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Politique sur le financement des services de formation pour les 
administrations communautaires 

1. Énoncé de politique 

Le ministère des Affaires municipales et communautaires (MAMC) peut octroyer un 
financement aux administrations communautaires qui fournissent des cours, des 
moniteurs, des installations ou des employés qualifiés pour la prestation de formations 
par l’École de gestion communautaire du MAMC. 

2. Principes 

Le MAMC adhère aux principes suivants dans l’application de la présente politique : 

(1) Étant donné que les administrations communautaires jouent un rôle important 
dans le développement du savoir-faire technique aux Territoires du Nord-Ouest 
(TNO), il y a lieu d’appuyer leurs efforts à cet égard. 

(2) Les exigences à court terme de l’École de gestion communautaire relatives à la 
prestation des formations nécessaires aux administrations communautaires des 
TNO et à la mobilisation du personnel de formation de ces administrations ne 
devraient pas alourdir indûment les activités des administrations 
communautaires. 

3. Portée 

La présente politique guide l’octroi d’un financement aux administrations 
communautaires des Territoires du Nord-Ouest qui participent à la prestation de 
formations approuvées par l’École de gestion communautaire. 

4. Définitions 

Les définitions suivantes s’appliquent à la présente politique : 

Administration communautaire – Organisation constituée ou perpétuée sous le régime 
de la Loi sur les collectivités à charte, de la Loi sur les cités, villes et villages, de la Loi sur 
les hameaux, de la Loi sur le gouvernement communautaire tłįchǫ ou d’un conseil des 
Premières Nations reconnu. 

Formation auprès des administrations communautaires – Activité de formation et de 
perfectionnement offerte aux administrations communautaires et à leur personnel, par 
l’entremise de l’École de gestion communautaire du MAMC. 

5. Pouvoir et responsabilités 

(1) Dispositions générales 
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La présente politique est produite en réponse à la directive du Conseil de gestion 
financière visant à déléguer aux ministres le pouvoir de créer des programmes de 
subvention et de contribution. Les principes relatifs au pouvoir et aux 
responsabilités ci-dessous sont détaillés dans les directives 805 et 810 du Manuel 
de gestion financière : 

a) Ministre 

Le ministre des Affaires municipales et communautaires (« le Ministre ») 
répond au Conseil de gestion financière pour l’application de la présente 
politique. 

b) Sous-ministre 

Le sous-ministre des Affaires municipales et communautaires (« le Sous-
ministre ») relève du Ministre auquel il répond pour l’administration de la 
présente politique. 

(2) Dispositions particulières 

a) Ministre 

Le Ministre peut : 

(i) approuver des modifications à la présente politique; 

(ii) approuver l’octroi de subventions ou de contributions 
conformément aux modalités de la présente politique; 

(iii) déléguer au Sous-ministre le pouvoir d’approuver l’octroi de 
subventions et de contributions. 

b) Sous-ministre 

Le Sous-ministre a les pouvoirs et les responsabilités ci-dessous, qu’il peut 
déléguer aux directeurs régionaux et aux directeurs : 

(i) déterminer la nécessité du financement après consultation des 
administrations communautaires ou des fonctionnaires du MAMC; 

(ii) demander officiellement l’aide des administrations communautaires 
pour l’organisation ou la prestation des formations ou la dotation en 
personnel formateur; 
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(iii) approuver l’octroi de contributions à une collectivité pour les 
activités de formation de son administration communautaire. 

6. Dispositions 

(1) Admissibilité 

a) Sont admissibles les administrations communautaires qui fournissent des 
cours, des moniteurs, des installations ou des employés qualifiés pour la 
prestation de formations offertes par l’École de gestion communautaire. 

b) Le MAMC s’occupe de coordonner les demandes d’organisation ou de 
prestation de formations selon les besoins définis par l’École de gestion 
communautaire et les administrations communautaires. 

(2) Utilisation du financement 

a) Les fonds ne doivent pas servir à combler les besoins de financement 
permanents d’une administration communautaire. 

b) Le MAMC peut couvrir un maximum de 100 % du coût total de la formation 
auprès des administrations communautaires. 

c) Le financement peut servir à couvrir les dépenses suivantes en lien avec la 
formation : 

(i) frais de déplacement, d’hébergement et de repas pour les moniteurs 
ou les participants, selon les taux du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest; 

(ii) salaires, avantages sociaux et assurance-emploi identiques à ceux 
fournis par l’administration communautaire en question; 

(iii) coûts des installations et du matériel didactique, à la discrétion de 
l’École de gestion communautaire. 

d) La contribution est versée par le MAMC dans le cadre d’un accord de 
financement. 

e) Le financement peut aussi servir à élargir les compétences en formation des 
employés d’une administration communautaire qui sont sollicités par 
l’École de gestion communautaire pour donner des cours. 
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f) Après l’activité de formation, l’administration communautaire doit 
présenter un résumé de ses dépenses et des preuves de paiement au 
directeur de l’École de gestion communautaire pour se faire rembourser. 

7. Ressources financières 

Les ressources financières nécessaires aux fins de la présente politique dépendent de 
l’approbation par l’Assemblée législative des fonds dans le budget principal des 
dépenses et de l’existence d’un solde inutilisé suffisant pour l’activité en question au 
cours de l’exercice financier durant lequel les fonds sont requis. 

8. Prérogative du Ministre 

La présente politique n’a en aucun cas pour effet de restreindre la prérogative du 
Ministre de prendre des décisions ou des mesures concernant les subventions ou les 
contributions. Le Ministre peut à cet égard déroger à la présente politique. Toute 
dérogation doit être justifiée par écrit et être consignée au MAMC. 
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